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Introduction





Les risques psychosociaux (ou RPS) sont sur le devant de la scène depuis une dizaine d’années. Personne ne doute aujourd’hui de leur existence, ni de leurs effets sur la santé des salariés ou des agents, ni même sur la performance des organisations (entreprises, collectivités, associations, etc.).


Pourtant, un nombre important d’employeurs, de salariés ou de représentants du personnel se sent encore démuni face à ces risques : comment les appréhender de façon rigoureuse ? Quels sont les acteurs impliqués et quel est leur rôle respectif (managers, médecins du travail, représentants du personnel, etc.) ? Comment concilier prise en charge individuelle et mesures de prévention collectives ? Quelles actions concrètes engager pour lutter contre ces risques ? Jusqu’où aller dans l’ajustement, voire la transformation, de l’organisation du travail ? Comment articuler l’évaluation des RPS avec le document unique d’évaluation des risques ? Comment pérenniser la prévention face aux changements ?


Autant de questions auxquelles cet ouvrage répond. Son objectif est de favoriser l’organisation d’une démarche de prévention collective et préventive, pluridisciplinaire et ouverte sur le dialogue social et la participation. Cette démarche vise à privilégier la rigueur de méthodes éprouvées et un climat de confiance, mais également une attention au travail réel, tel qu’il est vécu et réalisé par le personnel.


Avant de se lancer dans la démarche proprement dite, il est utile de faire le point sur les enjeux et définitions techniques et juridiques des RPS – en particulier, en nous intéressant aux définitions, enjeux et cadres juridiques du stress et des violences au travail. Ensuite, il faut un modèle permettant de comprendre comment les RPS surviennent concrètement. Le point de vue développé dans cet ouvrage est qu’ils surgissent au croisement de facteurs de contraintes à conséquences psychosociales et de ressources psychosociales présents dans les multiples situations de travail que nous rencontrons. Les RPS sont ainsi une forme de déséquilibre de la combinaison de facteurs de contraintes et de ressources psychosociales – le retour à l’équilibre et, dans une certaine mesure, l’excédent de ressources sont positifs pour la construction de la santé au travail.


Armés de ces définitions, nous pourrons préciser comment organiser la démarche de prévention des RPS : ses objectifs et principes, ses étapes, les acteurs participants et leur rôle, ainsi que les modalités concrètes du lancement de la démarche. Néanmoins, tout au long de l’ouvrage, ce n’est pas un seul point de vue qui est défendu : une multitude d’options sont présentées, assorties de leurs intérêts et leurs contraintes propres, et ce, dans le souci constant de guider le lecteur dans sa recherche de solutions adaptées à son contexte, ses objectifs, etc. L’adaptation de la démarche est une clé de son efficacité.


La mise en œuvre de la démarche repose sur des modalités concrètes d’évaluation des RPS, articulées en deux temps : la réalisation d’un prédiagnostic via des indicateurs et/ou des questionnaires, puis la réalisation d’un diagnostic approfondi par le biais d’entretiens pour analyser le travail réel et vécu. L’objectif de cette évaluation est de dépasser le sentiment diffus de malaise et de déterminer de façon précise les situations, difficultés et problèmes qui sont à l’origine des RPS concrètement vécus par le personnel.


Cette évaluation va permettre, d’une part, d’intégrer les RPS dans le document unique d’évaluation des risques professionnels et, d’autre part, de définir un plan d’action de prévention dont l’efficacité reposera en grande partie sur le soin apporté à sa définition et à la réflexion concernant sa mise en œuvre.


Tout au long de l’ouvrage, de nombreux exemples – notamment d’actions de prévention – seront présentés afin de nourrir la réflexion sur les axes d’amélioration envisageables. L’un de ces axes est la gestion des situations critiques liées aux RPS, qu’il s’agisse de gérer les collaborateurs en détresse, les situations de harcèlement, des événements générateurs de stress post-traumatique ou des (tentatives de) suicides. Toutefois, la démarche de prévention ne doit pas s’arrêter à la mise en œuvre d’un plan d’action – et surtout pas à la gestion des crises ! –, elle doit être pérennisée dans une logique d’amélioration continue et, plus généralement, de conception d’une organisation intrinsèquement favorable à la construction durable de la santé au travail. C’est à ce cheminement qu’invite cet ouvrage grâce aux nombreux outils qu’il propose.














1. 

Définir les RPS, leurs enjeux et connaître leur réglementation





Nous allons d’abord définir les RPS, puis indiquer les enjeux, causes et conséquences du stress et des violences au travail, enfin présenter le cadre juridique français applicable.


1. Définitions : RPS, stress et violences


Selon le collège d’experts pluridisciplinaire présidé par Michel Gollac, les RPS sont « les risques pour la santé mentale, physique et sociale, engendrés par les conditions d’emploi et les facteurs organisationnels et relationnels susceptibles d’interagir avec le fonctionnement mental »1. Dans cette définition, les RPS renvoient tout d’abord à des risques professionnels susceptibles de générer des atteintes à la santé tant physique que mentale. C’est important, car il s’agit de s’interroger sur les causes professionnelles (conditions d’emploi, facteurs organisationnels et relationnels) à l’origine de souffrances ou de mal-être pour les individus mais également pour la société de façon plus générale (la « santé sociale »).


Ces risques professionnels sont difficiles à détecter et à prévoir : les situations impliquant des RPS sont le résultat de la combinaison de plusieurs facteurs (souvent immatériels) et d’une appréciation subjective des individus. Les liens de cause à effet sont complexes et, par exemple, il est incorrect de dire que tel mode d’organisation (comme le benchmarking) ou que les nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC) sont en soi et systématiquement sources de RPS. Cela peut être un facteur de risque – ou une ressource – dont l’action est combinée à d’autres facteurs et ressources ainsi qu’à la « médiation »2 psychologique et psychique des salariés dans le contexte précis de situations de travail.
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Les salariés français et les RPS


Tandis que 28 % des salariés seraient faiblement exposés aux RPS, 9 % des salariés y seraient surexposés (dans le cadre d’un travail répétitif et ennuyeux, marqué par de mauvaises relations avec leurs collègues et un manque de reconnaissance). Entre ces deux extrêmes, 35 % des salariés y seraient exposés mais disposeraient de ressources pour y faire face, 15 % seraient « sous pression » (ayant un travail intensif marqué par de fortes exigences de travail, des contraintes de temps, des conflits de valeurs et des difficultés de conciliation avec la vie personnelle) et 13 % d’entre eux vivraient un manque de reconnaissance et de soutien (manque de respect, d’estime, de perspectives et de soutien parfois lié à des relations dégradées avec leurs collègues et supérieurs)3.












Qui plus est, le champ sémantique associé aux RPS est large et source d’incompréhensions : burn out, surcharge de travail, harcèlement, troubles du sommeil, souffrance, manque de reconnaissance, consommation d’alcool, compétition généralisée, agressivité, placardisation, stress, mondialisation, mal-être, suicide, pression sur les résultats, etc.


Dans cette liste, il convient de distinguer les causes plus ou moins directes (surcharge, manque de reconnaissance, tension) et les effets ou conséquences sur la santé ou le bien-être (burn out, stress, mal-être). Pour prendre un point de départ, nous allons considérer deux grandes manifestations des RPS : le stress lié au travail ; les violences au travail (dont les harcèlements moral et sexuel).


Le stress lié au travail


Selon l’Accord national interprofessionnel (ANI) du 2 juillet 2008 : « Un état de stress survient lorsqu’il y a déséquilibre entre la perception qu’une personne a des contraintes que lui impose son environnement et la perception qu’elle a de ses propres ressources pour y faire face. » Plusieurs enquêtes signalent qu’environ un salarié sur quatre, en France comme en Europe4, déclare éprouver un fort niveau de stress au travail. Aucune profession ou secteur d’activité ne semble épargné.


■  Une réaction physiologique d’adaptation
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Être stressé mais aller bien ?


Déclarer « être stressé » n’est pas forcément synonyme de problème de santé. En effet, des salariés ayant une forte charge de travail mais disposant de moyens pour y faire face (par exemple, autonomie et soutien des collègues et du supérieur) peuvent se déclarer stressés sans vivre les effets délétères d’un débordement prolongé.


Celles et ceux qui souffrent sont davantage les salariés ayant de fortes exigences sans avoir les moyens d’y faire face.












Le stress est avant tout lié à une réaction physiologique d’adaptation à des situations dans lesquelles un individu s’estime surchargé ou dépourvu des ressources nécessaires. C’est une sensation de débordement. La découverte du stress est attribuée à Hans Selye, médecin d’origine autrichienne, qui a le premier identifié ce « syndrome général d’adaptation » au cours duquel l’organisme réagit à une situation stressante en trois phases successives : l’alarme (le déclenchement de la réaction physiologique), la résistance (l’organisme « répond » à la situation en fournissant des « ressources » pour y faire face), puis, si la situation se prolonge, l’épuisement (l’organisme est débordé). Cela implique que l’individu peut s’adapter et gérer une situation stressante d’intensité et de durée limitées mais qu’il éprouvera de grandes difficultés face à une exposition prolongée et/ou répétée d’une telle situation et/ou d’une augmentation de son intensité.


Le stress lié au travail renvoie aux situations professionnelles dans lesquelles un individu perçoit qu’il ne peut pas ou plus faire face du fait d’un excès (perçu) de contraintes ou demandes et/ou d’un déficit (perçu) de ressources (temps, moyens matériels, soutien, etc.).


■  Les causes et conséquences du stress


Les causes et conséquences du stress sont aujourd’hui bien connues même si deux individus ne réagissent pas de la même façon aux mêmes causes – un même individu pouvant d’ailleurs réagir de façon différente à deux moments de la semaine selon son état de fatigue et le travail confié.


Causes d’une réaction de stress


Quelques causes classiques du stress au travail sont la surcharge de travail, le manque d’autonomie ou de soutien social, le déficit de reconnaissance ou, plus généralement, de moyens, la sensation de ne pas pouvoir « bien faire » son travail, etc. (voir la liste des facteurs de contraintes). Toutefois, il convient de distinguer les causes indirectes et diffuses (la mondialisation, l’avenir de l’économie, la stratégie de l’organisation, etc.) des facteurs de risques dont la combinaison précise et circonstanciée entraîne une perception de débordement pour un individu – et qui permettent une prévention ciblée.


Ces causes sont originaires d’une conjugaison de facteurs liés à l’organisation du travail et au contexte économique et social plus général ainsi qu’à leur évolution. D’après le CESE5, les causes « internes » des RPS dans les organisations sont liées à la charge de travail (qui a évolué sous l’effet conjoint de l’intensification du travail depuis les années quatre-vingt et le développement de nouveaux modes d’organisation comme le lean management), la qualité des relations de travail (qu’elles soient interpersonnelles ou de l’ordre du dialogue social et de l’expression des salariés), les restructurations et réorganisations (avec leur lot de mobilités subies et de changements organisationnels), les aménagements des espaces de travail (avec la mise en question des open spaces ou espaces ouverts de travail) ou encore la diffusion généralisée des NTIC (et la régulation plus ou moins formelle de leurs usages).


Du côté des causes « externes » du contexte socio-économique plus général, le CESE relève l’accroissement de la compétitivité lié à la mondialisation et à la financiarisation de l’économie (qui a entraîné de nombreux changements au niveau des secteurs d’activité, des filières industrielles et des organisations), l’influence de la crise et de la peur du chômage (influant sur la peur de l’avenir et le sentiment d’insécurité) ou encore l’allongement de la durée de transport.


En résumé, le stress comme les RPS surviennent au croisement de nombreux facteurs liés à l’organisation du travail, aux évolutions sociales et économiques plus générales et au domaine subjectif des conditions de vie personnelle des individus. Pour évaluer et prévenir ou limiter le stress lié au travail, il est ainsi plus aisé de s’intéresser aux situations concrètes de travail au cours desquelles le stress survient et sur lesquelles on dispose de leviers d’action.
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Le stress n’est pas réservé aux personnes « fragiles »


Une idée reçue voudrait que le stress affecte davantage – sinon exclusivement – les personnes psychologiquement fragiles. Sans nier que nous ne sommes pas tous psychologiquement égaux, il est abusif de cantonner le stress à de telles personnes.


Tout d’abord, nous sommes tous vulnérables et pouvons traverser, dans notre vie, des périodes où nous sommes davantage fragilisés (par la perte d’un être cher, par un échec, etc.).


Ensuite, nous réagissons tous de façon différente au stress : verbaliser son stress et sa peur de ne pas être à la hauteur rend visible ses réactions, ressentir les mêmes difficultés sans le verbaliser peut donner une apparence de force mais n’empêche pas d’autres troubles de se manifester (troubles du sommeil, de la concentration, etc.).


Enfin, face à un stress chronique intense, n’importe quelle personne, y compris la plus résistante, atteint l’épuisement. La fragilisation psychologique devient ainsi la conséquence et non la cause du stress au travail !












Conséquences d’une réaction de stress


Même si les individus réagissent différemment aux situations stressantes, les effets génériques sur la santé d’un état de stress chronique sont bien connus :


•À court terme, apparaissent les premiers symptômes physiques (troubles du sommeil, fatigue, etc.), cognitifs et comportementaux (irritabilité, difficulté à prendre des décisions ou à se concentrer, repli sur soi, etc.).


•À plus long terme, apparaissent des troubles plus sérieux : anxiété et dépression pouvant s’avérer sévères et impliquer des pensées suicidaires, risques accrus d’apparition de TMS ou de troubles cardio-vasculaires (infarctus du myocarde, AVC, hypertension artérielle), etc.


Les effets du stress n’affectent donc pas uniquement la santé mentale. Il faut également évoquer la possible modification des conduites alimentaires, la prise de médicaments, la consommation d’alcool ou encore les problèmes familiaux qui découlent de (et/ou renforcent) ces conséquences.


Face au stress, les individus ne sont pas passifs et développent des stratégies d’adaptation (ou de coping) de façon à gérer leur état émotionnel. Ces stratégies sont généralement de trois ordres :


•Le coping centré sur le problème (ou la tâche) : la personne va chercher à supprimer ou réduire le problème à l’origine de sa réaction et/ou se doter de ressources nécessaires pour faire face aux exigences de la situation (des informations, des moyens d’action, etc.).


•Le coping centré sur les émotions : la personne va mettre en place des processus cognitifs visant à réduire sa détresse émotionnelle afin de mieux vivre la situation (évitement, relaxation, exercice physique, repos, etc.).


•Le coping centré sur le soutien social : la personne va s’adresser à autrui pour verbaliser et partager ses émotions en vue de mieux les identifier et les traiter (solliciter de l’écoute, des conseils, etc.).


La stratégie la plus efficace est le coping centré sur le problème ou la tâche, car elle vise la suppression ou la résolution du problème, mais elle nécessite cependant l’accès à des ressources. Toutefois, ces stratégies ne sont pas toujours suffisantes pour faire face aux exigences du travail contemporain, et plus la réaction de stress se prolonge et moins la personne est en capacité de gérer rationnellement ses états émotionnels.


Enfin, il est clairement établi que les conséquences du stress ne sont pas uniquement individuelles : le fonctionnement des organisations est également impacté par le stress de leurs salariés (absentéisme, taux de roulement ou turnover des salariés, démotivation, etc.).
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Et le « bon stress » ?


Contrairement aux idées reçues, il n’y a aucune preuve scientifique d’un « niveau optimal » de stress pour lequel la performance serait elle aussi optimale et sans effets sur la santé. Au lieu de chercher une illusoire définition du « bon stress », qui légitime les formes les plus excessives de management par la compétition ou la pression aux résultats, il est plus pertinent de s’interroger sur le caractère ponctuel ou chronique des situations de stress vécues ainsi que sur leur intensité.


Tandis qu’une situation stressante ponctuelle d’intensité moyenne pourra être gérée sans difficultés (l’organisme récupérant avec un peu de repos), des situations chroniques et intenses conduiront à une usure plus grande de l’organisme et à des troubles manifestes, et ce, quel que soit le jugement porté sur la nature « bonne » ou « mauvaise » de celles-ci. Le « travail en urgence » est moins un bon stress permettant d’être performant qu’une forme de réaction (si possible d’intensité modérée) permettant d’affronter un défi (si possible ponctuel) en situation de ressources limitées.












Les violences au travail


Selon l’ANI du 26 mars 2010 sur le harcèlement et les violences au travail : « La violence au travail se produit lorsqu’un ou plusieurs salariés sont agressés dans des circonstances liées au travail. Elle va du manque de respect à la manifestation de la volonté de nuire, de détruire, de l’incivilité à l’agression physique. La violence au travail peut prendre la forme d’agression verbale, d’agression comportementale, notamment sexiste, d’agression physique… »


On peut donc distinguer plusieurs formes de violences: physiques, psychologiques ou sexuelles. Quant aux harcèlements (moral, sexuel), ils constituent deux formes particulières et réglementées de ces violences. Ces violences au travail sont des comportements inacceptables et antisociaux pouvant affecter des individus, des groupes, mais également les témoins de ces violences.


Ces violences peuvent être distinguées selon leur origine (interne ou externe à l’organisation) et leur intensité.
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Les salariés français et les violences au travail


L’enquête SUMER 20106 révèle que 22,3 % des salariés déclarent être confrontés à des comportements hostiles dans le cadre de leur travail : marques de mépris pour 11,6 % des salariés, déni de reconnaissance pour 7,9 % d’entre eux et atteintes dégradantes pour 2,8 %.












■  L’origine des violences


D’après le BIT (Bureau international du travail), il convient de distinguer les violences d’origine externe et celles d’origine interne.


Violences externes – Externes à l’organisation, elles sont principalement issues :


•Du contact avec le public : clients, usagers, patients, élèves, salariés d’autres entreprises (par exemple, des sous-traitants).


•Du contact avec des personnes en situation précaire ou en souffrance (par exemple, dans le secteur médico-social).


•D’agressions de tiers malveillants (du vol à l’arraché au braquage à main armée).


Certains secteurs d’activité sont davantage exposés que d’autres (par exemple, dans le cas de la manipulation de biens de valeur) ainsi que certains postes de travail, notamment ceux qui engendrent du travail isolé ou des horaires atypiques (horaires en décalage avec les rythmes sociaux classiques). Selon l’enquête Conditions de travail 20137, 30 % des salariés en contact avec le public rapportent des situations de tension (et plus de la moitié d’entre eux déclarent « devoir calmer les gens » dans le cadre de leurs interactions).


Violences internes – Elles sont le fait des salariés entre eux, qu’ils soient collègues ou supérieurs et subordonnés, seuls ou en groupes. La prévention s’effectue ici auprès de l’environnement de travail qui peut favoriser l’exposition à ces violences. D’après l’enquête SUMER 2010, ces violences entre personnes de la même entreprise représentent entre 80 et 88 % des comportements violents subis.


■  La graduation des violences


Il existe des actes de violence d’intensités différentes. On peut distinguer plusieurs types de violences, à commencer par la violence ordinaire qui est, d’après Gilles Herreros8, banale, insidieuse et quasiment invisible mais qui nous concerne tous – en tant qu’auteur autant que victime – à des degrés divers. Ce sont des actes ou paroles enfreignant les conventions sociales élémentaires, par exemple :


–couper la parole ;


–ne dire ni bonjour, ni s’il vous plaît, ni merci ;


–faire des plaisanteries douteuses ;


–téléphoner ou pianoter sur son téléphone en réunion ;


–ne pas défendre un collègue sur lequel s’abattent des critiques que l’on sait injustifiées, etc.


Viennent ensuite les agressions verbales visant délibérément à blesser (menacer, injurier, faire du chantage, intimider, isoler, mépriser, tenir des propos discriminatoires, calomnier, diffuser des rumeurs, etc.) ainsi que les agressions physiques (bousculer, cracher, frapper, faire usage d’une arme, agresser sexuellement, etc.). Les diverses formes de bizutage qui se rencontrent sur le lieu de travail peuvent être assimilées à des violences.


L’intensité est croissante et va des incivilités aux menaces d’agression jusqu’aux violences volontaires (passage à l’acte) débouchant sur des conséquences pouvant être particulièrement graves. En outre, l’intensité est modérée en fonction du caractère ponctuel ou récurrent de ces incivilités, menaces ou actes de violences et de leur escalade.
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La violence n’est pas uniquement le fait de « personnalités difficiles »


Certaines violences sont exercées par des personnalités dites manipulatrices ou perverses. Toutefois, les violences ne proviennent pas nécessairement de personnes ayant un tempérament difficile ou agressif. La prévention des violences passe par la lutte contre les environnements de travail dégradés. Selon l’enquête SUMER 2010, les salariés n’ayant pas les moyens d’effectuer correctement leur travail ont deux fois plus de risques de subir un comportement hostile (40 % de risques en plus en cas de sous-effectif). Voici quelques exemples d’environnements dégradés :


•Prise de décision sans consultation des principaux intéressés, entraînant des désaccords puis des conflits du fait des effets délétères réels ou supposés de telles décisions.


•Manque de ressources ou de communication créant des incidents quand le travail est fait en double, réalisé de façon partielle ou incorrecte ou s’il semble impossible de pouvoir faire son travail de façon satisfaisante.


•Imprécisions des rôles (qui fait quoi ?).


•Objectifs contradictoires ou injonctions paradoxales exposant à des critiques et à un sentiment d’injustice, impossibilité de satisfaire toutes les exigences, ou encore mise en concurrence du personnel.


•Règles et procédures floues, peu maîtrisées, trop abondantes, difficiles à appliquer, non respectées.


•D’autres causes : existence de clans, d’habitudes de travail dégradées ayant dérivé et n’ayant pas été sanctionnées (comme des vols, le non-respect de certaines procédures ou de certains horaires, de discrimination ou d’ostracisme, etc.), de climats de travail délétères où circulent ragots, dénigrements, jalousies et rivalités, de management « autoritaire », etc.


Les environnements de travail dégradés entraînent de nombreux conflits relationnels qui mènent ensuite à des actes de violence s’ils ne sont pas régulés. En effet, une part de ces conflits non résolus se cristallise, focalise l’attention et dégénère souvent en conflits de personnes.


La gestion des violences ne cible donc pas uniquement les individus agressifs : il est important de détecter et de réduire les circonstances favorisant l’apparition de conflits relationnels et de faciliter leur régulation lorsqu’ils apparaissent.












■  Le cas particulier du harcèlement moral et sexuel


Les harcèlements moral ou sexuel sont deux formes précises prises par les violences décrites ci-dessus. L’ANI du 26 mars 2010 sur le harcèlement et les violences au travail précise que : « Le harcèlement survient lorsqu’un ou plusieurs salariés font l’objet d’abus, de menaces et/ou d’humiliations répétés et délibérés dans des circonstances liées au travail, soit sur les lieux de travail, soit dans des situations liées au travaiL. » Ces deux manifestations des RPS à l’origine de souffrances font l’objet de sanctions pénales explicites.


Harcèlement moral au travail


Terme popularisé à la fin des années quatre-vingt-dix par l’ouvrage de Marie-France Hirigoyen9, le harcèlement moral fait l’objet de travaux de psychologues ou de psychiatres depuis les années soixante-dix. Il constitue une forme spécifique de violence au travail dans laquelle des personnes s’estiment injustement persécutées, humiliées ou maltraitées, sans comprendre le bien-fondé des actes ou paroles blessantes dont elles sont les victimes ou encore de leur disproportion. Une constante dans la définition qui est donnée de ce phénomène est la répétition d’agissements abusifs de la part d’une personne (ou d’un groupe de personnes) ayant pour objet ou pour effet d’atteindre une personne (ou un groupe de personnes) dans sa dignité, sa santé physique et mentale, ou encore de menacer son avenir professionnel.


Voici quelques exemples de ces agissements abusifs10 :


•Pratiques relationnelles : tutoiement sans réciprocité, interruptions régulières de la parole, critique systématique de l’apparence, injures publiques, etc.


•Pratiques d’isolement : omission d’invitation du salarié aux réunions, injonction faite aux autres salariés de ne plus communiquer avec la personne désignée, répartition inégale du travail, etc.


•Pratiques disciplinaires : contrôle des communications téléphoniques ou des conversations avec les collègues, vérification des tiroirs, casiers, sac à main, poubelle du salarié, etc.


•Pratiques punitives : refus réitéré et non justifié de demandes de formation, vacances imposées ou non accordées au dernier moment, etc.


•Injonctions paradoxales : prescription de consignes confuses et contradictoires qui rendent le travail infaisable, ce qui sera reproché dans un second temps, distribution du travail sur le mode « mission impossible », correction de fautes inexistantes, etc.


Un consensus existe sur le fait qu’un tel harcèlement moral entraîne des conséquences désastreuses tant pour les victimes que pour les organisations dans lesquelles il se produit :


•Les victimes peuvent souffrir de troubles psychologiques et psychosomatiques d’autant plus importants que le harcèlement se prolonge ou est intense. En plus des conséquences connues d’un stress intense et chronique, et potentiellement d’un stress post-traumatique, le harcèlement marque durablement ses victimes, car le doute, la culpabilité, la honte et l’humiliation peuvent perdurer longtemps après les faits et affecter durablement la personnalité.


•Comme pour les autres RPS, les organisations sont affectées par ce phénomène qui a une influence sur la performance de la victime, l’absentéisme et le turnover, le climat social, l’image de l’entreprise… sans compter de multiples procédures judiciaires.


En France, le harcèlement moral fait l’objet d’un cadre juridique précis qui sera présenté ci-après (voir « Cadre juridique des RPS »).
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Portraits robots de harceleurs et harcelés ?


Il n’y a pas de profil type du harceleur ou du harcelé. Cela peut être d’un supérieur vers un subordonné ou l’inverse, entre deux collègues ou deux personnes de la même entreprise ou non, ou encore entre un groupe et une personne (comme un délégué syndical terrorisant plusieurs cadres de la direction générale, voir l’arrêt n° 13-87037 du 17 mars 2015 de la chambre criminelle de la Cour de cassation).


Même si le harcèlement peut émaner d’une « personnalité difficile » (paranoïaque, narcissique ou perverse), il peut également se produire chez les personnes « normales ». D’après Marie-France Hirigoyen, le harcèlement est rarement le fait d’une démarche malveillante, consciente et délibérée mais plutôt la conséquence d’un manque de respect, d’un déficit de sensibilité et de considération pour autrui. La peur, le besoin de s’affirmer, la jalousie ou encore le manque de compétences émotionnelles et sociales rentrent également en compte dans la genèse de ce phénomène complexe, tout comme la passivité et l’absence de réaction des collègues proches – l’isolement et la solitude de la victime amplifient le phénomène.












Harcèlement sexuel au travail


Le harcèlement sexuel désigne un phénomène au cours duquel une personne est réduite à son identité sexuelle et fait l’objet d’agissements répétés à connotation sexuelle de la part d’une ou plusieurs personnes (supérieur, collègue, public, etc.). Ces agissements, ni sollicités ni souhaités par la victime, sont hostiles, intimidants ou offensants.


Voici quelques exemples de ces agissements abusifs :


•Plaisanteries, vantardises et remarques à connotation sexuelle concernant le physique d’une personne ou ses actions.


•Contacts physiques non nécessaires et non voulus (par exemple, frottements, attouchements).


•Demandes insistantes de rendez-vous galants, caresses, faveurs ou relations sexuelles en échange d’un avantage ou sous la pression d’une menace.


•Usage de matériel pornographique non nécessaire.
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Drague insistante au bureau et harcèlement sexuel


Un salarié tombe amoureux d’une nouvelle recrue. Pour lui témoigner son affection, il va, durant près d’un an, lui faire parvenir des bouquets de fleurs, de longs courriers manuscrits et, durant les heures de travail, des e-mails ainsi que des déclarations et propositions (par exemple, la rencontrer seule dans son bureau). Sa collègue refuse ses avances et lui demande d’arrêter, arguant que leur relation est strictement professionnelle. Le salarié en question prend mal ce refus : menaçant, il va jusqu’à lui confier des envies de suicide…


La jeune femme est mise en arrêt par son médecin traitant tandis que la police judiciaire est prévenue et que la direction licencie le salarié pour faute grave. La qualification de harcèlement sexuel sera retenue par les juges (arrêt de la chambre sociale de la Cour de cassation, pourvoi n° 12-20497 du 28 janvier 2014).












En France, le harcèlement sexuel fait l’objet d’un cadre juridique renouvelé depuis la loi du 6 août 2012 (voir « Cadre juridique des RPS »). Début 2014, une enquête révèle11 que deux femmes actives sur dix déclarent avoir fait face à une situation de harcèlement sexuel dans le cadre de leur travail (ces situations impliquaient des gestes, propos à connotation sexuelle répétés malgré une absence de consentement dans 75 % des cas et un environnement de travail avec des blagues à caractère sexuel dans 61 % des cas).


Les autres manifestations


D’autres manifestations des RPS méritent d’être mentionnées bien qu’elles soient davantage des conséquences d’un stress chronique intense et/ou de violences au travail. Il s’agit de :


•L’épuisement professionnel et le karōshi.


•Le stress post-traumatique.


■  L’épuisement professionnel (burn out) et le karōshi


Le burn out ou épuisement professionnel est la conséquence d’un stress au travail chronique et intense. C’est un épuisement psychique, émotionnel et physique total, comme si la personne était « brûlée » (burned out), ce qui entraîne à la fois une diminution de productivité et une dépersonnalisation (absence d’empathie et de sensibilité à autrui, voire cynisme).


Ce syndrome a été mis en évidence par le docteur Herbert J. Freudenberger, médecin psychiatre américain d’origine allemande, après qu’il ait vécu un épisode de ce type du fait d’une activité excessive de soins apportés à des toxicomanes. Ce syndrome touche particulièrement les professionnels de la relation de soin à autrui (secteur médico-social) ou de l’enseignement mais aussi, quel que soit le secteur d’activité, les workaholiques (c’est-à-dire ayant un besoin insatiable de travail entraînant une surimplication dans le travail, qui se manifeste notamment par une amplitude horaire importante pouvant atteindre plus de 50 heures par semaine, et des effets négatifs tant sur la santé que sur la vie personnelle et familiale).


La psychosociologue Christina Maslach a mis au point un test de mesure de l’épuisement professionnel12 sur la base de trois dimensions :


•L’épuisement physique et émotionnel.


•La dépersonnalisation (insensibilité, détachement, cynisme).


•L’inefficacité.


À l’extrême, cet épuisement peut mener au Karōshi, mot japonais désignant la mort par surmenage. Il s’agit littéralement d’un intense épuisement physique résultant entre autres d’un stress chronique très élevé et d’heures de travail excessives sans récupération – plus de 60 heures par semaine et moins de la moitié des congés légaux prise – qui provoque le décès par accident vasculaire cérébral, crise cardiaque ou destruction des glandes surrénales.


■  Le stress post-traumatique


Le syndrome de stress post-traumatique se manifeste lorsqu’une ou plusieurs personnes vivent ou sont témoins d’un événement hors du commun, menaçant gravement leur vie ou leur santé (ou celle d’autrui), provoquant à la fois une peur intense ainsi qu’un sentiment d’impuissance et d’horreur. On peut penser aux attentats du 11 septembre 2011 pour les New-Yorkais.


Au travail, cela peut recouvrir les événements suivants :


•Accident impliquant des blessures ou des décès (par exemple, le déraillement d’un train, l’incendie d’une usine, etc.).


•Incident particulièrement choquant et inhabituel (par exemple, un harcèlement, un braquage à main armée).


•Suicide ou décès d’un collègue sur le lieu de travail (par exemple, un accident de travail mortel).


En plus des conséquences physiques et psychologiques comparables à celles d’un stress chronique et intense, les victimes de stress post-traumatique sont envahies par des souvenirs douloureux sous la forme de flash-back ou de cauchemars. De plus, elles ont tendance à éviter les situations ayant un rapport avec l’incident traumatisant (ne plus pouvoir manipuler d’argent ou prendre les transports en commun, etc.). Ce syndrome très handicapant et douloureux peut perdurer longtemps après l’événement traumatisant.


Compte tenu du fait qu’environ une personne sur dix développe ce type de troubles après un événement traumatisant, il est nécessaire d’organiser une prise en charge particulière (voir le chapitre 6, « Prendre en charge le stress post-traumatique »).


2. Quelques enjeux des RPS


À ce jour, il n’existe pas d’enquête spécifique sur les RPS – en attendant la première enquête de l’INSEE en 2015–2016. Toutefois, de multiples études et enquêtes françaises ou européennes comprennent des éléments sur les RPS. Ces statistiques, ainsi que les études épidémiologiques ou économiques sur le sujet, permettent d’en mesurer les enjeux humains et sociaux, économiques et organisationnels.


Des enjeux humains et sociaux importants mais sous-estimés


Le stress touche 28 % des salariés européens13. En France, 23,2 % des salariés français sont en situation de travail dite de job strain, c’est-à-dire pouvant impliquer des troubles de santé avérés14 ; de plus, 24 % des hommes et 37 % des femmes ayant un emploi présentent une détresse psychique15. En outre, au moins 300 à 400 suicides liés au travail surviendraient chaque année16.


Ces quelques chiffres soulignent l’ampleur du phénomène : les RPS sont un enjeu humain et social de grande ampleur, ainsi qu’un enjeu de santé publique. En Europe comme en France, les RPS font l’objet de politiques publiques visant à réduire l’ampleur du phénomène et de ses coûts pour le système de santé et les individus.


Toutefois, malgré cette reconnaissance, on estime que l’ampleur du phénomène est encore largement sous-estimée. Ainsi, d’après les statistiques 2012 de la CNAMTS, sur les 1 197 demandes de reconnaissance de maladies à caractère professionnel, 225 portaient sur des troubles psychosociaux (et environ 40 % d’entre eux ont été effectivement reconnus). Un chiffre dérisoire à ramener aux 54 000 maladies professionnelles reconnues en 2012 ou encore aux 3 millions de Français souffrant de dépression chaque année.


Des enjeux économiques et organisationnels


Les conséquences des RPS sur la santé des individus et le système de santé dans son ensemble sont un enjeu économique pour la société. Les organisations sont également affectées par les RPS de leurs salariés ou de leurs agents.


■  Le coût pour la société


En Europe, on estime que le stress est responsable de 50 à 60 % de l’ensemble des journées perdues au travail17. Pour la France, une des rares études réalisées chiffre le coût du stress pour 2007 entre 1,9 et 3 milliards d’euros18 (dépenses de soins liées à l’absentéisme, aux cessations d’activité et aux décès prématurés). Les auteurs estimant que, compte tenu des données disponibles et de la méthode de l’étude, ce coût du stress est une sous-estimation.


De plus, étant donné le nombre élevé de dépressions et autres maladies liées au stress ou aux violences au travail, dont une majorité n’est pas reconnue en accident du travail ou maladie professionnelle, les RPS représentent également un coût élevé pour la collectivité (dépenses d’assurance maladie).


■  Le coût pour les organisations


Les RPS et leurs conséquences ont également un coût important pour les organisations. Leurs agents ou salariés sont plus sujets à l’absentéisme ou au présentéisme19, moins productifs, moins motivés et moins créatifs, et souhaitent plus souvent quitter l’entreprise. Des comportements dégradés comme un moindre respect des horaires ou des procédures peuvent apparaître et entraîner des conflits. La déstabilisation des collectifs de travail et la dégradation du climat social et de l’ambiance peuvent accroître les tensions. Des plaintes ou conflits avec les instances représentatives du personnel comme le CHSCT, les syndicats ou l’inspection du travail surviennent plus fréquemment autour des conditions de travail. Des incidents graves peuvent survenir, comme des suicides ou tentatives de suicides sur le lieu de travail, et entacher l’image de l’organisation vis-à-vis de ses clients et usagers ou des candidats potentiels. Les accidents du travail sont également plus nombreux.


L’addition finit par être lourde. Une des rares études sur le sujet chiffre le coût des RPS à 1 220 € par employé et par an20 (environ 10 % du fait du turnover, 30 % du fait de l’absentéisme et 60 % du présentéisme). S’il était encore nécessaire de plaider pour la prévention des RPS, une étude européenne21 estime que chaque euro dépensé dans un programme de prévention des RPS entraîne un retour sur investissement de 13,62 € en un an !


3. Cadre juridique des RPS


Les RPS, le stress ou les violences au travail ont progressivement fait l’objet de développements réglementaires spécifiques : ANI étendus par arrêtés et dispositions particulières concernant le harcèlement moral et sexuel. En outre, ces risques font partie intégrante des risques professionnels sur lesquels pèse l’obligation générale de sécurité de résultat de l’employeur et des salariés.


La loi de modernisation sociale du 17 janvier 2002 a introduit la notion de « santé physique et mentale » dans le Code du travail (article L. 4121-1)22. Les RPS sont implicitement couverts par cette santé mentale :


•L’employeur doit ainsi la protéger au titre de son obligation de sécurité de résultat.


•Les salariés sont également responsables de leur santé mentale.


•Les RPS peuvent être reconnus sous condition comme AT/MP (accident du travail et maladie professionnelle).


L’obligation de sécurité de résultat de l’employeur


De façon générale, l’employeur doit garantir le respect des libertés individuelles et collectives ainsi que les droits à la dignité des salariés, notamment en veillant à n’apporter aucune restriction qui ne serait pas justifiée par la nature de la tâche à accomplir ni proportionnée au but recherché (article L. 1121-1 du Code du travail). Ainsi, la santé mentale au travail est un droit. Un salarié ne doit donc pas voir sa santé mentale altérée du fait de l’exercice d’une activité professionnelle. C’est en cela qu’elle est partie intégrante de l’obligation de sécurité de résultat de l’employeur.


Cette obligation, progressivement définie dans la jurisprudence de la Cour de cassation à partir de 2002, s’appuie sur les fondements du Code du travail, à savoir : « L’employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs » (article L. 4121-1). Cette obligation de sécurité de résultat signifie que l’employeur ne peut se contenter de respecter les dispositions juridiques en vigueur. Il doit, de façon volontaire et active, concevoir et organiser son entreprise de façon à supprimer ou limiter tout risque pour la santé mentale, y compris le harcèlement moral et sexuel. L’employeur doit donc assurer « l’effectivité » de la protection de la santé et de la sécurité des travailleurs de son entreprise (arrêt de la chambre sociale de la Cour de cassation, pourvoi n° 05-41555 du 28 février 2006).


Tout comme il assure la sécurité physique des salariés, l’employeur doit mettre en place diverses mesures pour protéger leur santé mentale. Ces mesures comprennent des actions de prévention des risques et de la pénibilité, de formation, d’information ainsi que la mise en place d’une organisation et de moyens adaptés (article L. 4121-1 du Code du travail). Ces mesures doivent être mises en œuvre en application des principes généraux de prévention (article L. 4121-2 du Code du travail).
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Les principes généraux de prévention


Une philosophie et un guide pratique au cœur de l’amélioration de la santé et de la sécurité au travail


Les mesures de prévention mises en œuvre par l’employeur s’appuient sur les principes généraux suivants :


1.Éviter les risques.


2.Évaluer les risques qui ne peuvent pas être évités.


3.Combattre les risques à la source.


4.Adapter le travail à l’homme, en particulier en ce qui concerne la conception des postes de travail ainsi que le choix des équipements de travail et des méthodes de travail et de production, en vue notamment de limiter le travail monotone et le travail cadencé, et de réduire les effets de ceux-ci sur la santé.


5.Tenir compte de l’état d’évolution de la technique.


6.Remplacer ce qui est dangereux par ce qui n’est pas dangereux ou par ce qui est moins dangereux.


7.Planifier la prévention en y intégrant, dans un ensemble cohérent, la technique, l’organisation du travail, les conditions de travail, les relations sociales et l’influence des facteurs ambiants, notamment les risques liés au harcèlement moral et au harcèlement sexuel, tels qu’ils sont définis aux articles L. 1152-1 et L. 1153-1 du Code du travail.


8.Prendre des mesures de protection collective en leur donnant la priorité sur les mesures de protection individuelle.


9.Donner les instructions appropriées aux travailleurs.












C’est en application du point n° 2 de ces principes, à savoir « Évaluer les risques qui ne peuvent pas être évités », que l’employeur doit rédiger et mettre à jour un document unique (article R. 4121-1 et s. du Code du travail).


La responsabilité des salariés


Les RPS font également partie de l’obligation de sécurité des travailleurs qui doivent, conformément aux instructions données par l’employeur, prendre soin de leur santé mentale et de celle des autres personnes concernées du fait de leurs actes ou de leurs omissions au travail (article L. 4122-1 du Code du travail). Cela inclut le respect de certaines prescriptions (par exemple, les règles d’usage des NTIC en dehors des horaires de travail) ou bien le signalement à l’employeur de toute situation de souffrance ou de violence, notamment de harcèlement potentiel, dont les salariés sont témoins.


Si un salarié commet un manquement à son obligation, il pourra être sanctionné. Toutefois, ce manquement s’appréciera à la lumière des obligations de l’employeur en matière d’information, de formation et de conformité des conditions de travail : le principe de responsabilité de l’employeur n’est donc pas écarté pour autant.


Les RPS et les AT/MP


Les conséquences des RPS peuvent, sous certaines conditions, être reconnues comme accidents du travail (AT) ou maladies professionnelles (MP). L’une des principales conséquences de cette reconnaissance, outre l’indemnisation des victimes ou de leurs ayants droit, est d’imputer le coût de ces lésions à l’employeur par le biais de la tarification des AT/MP.


■  Les RPS et l’accident du travail (AT)


Certaines conséquences de situations à risque, en tant qu’atteintes à la santé mentale, peuvent être reconnues comme AT, comme les états aigus de type tentative de suicide (ou suicide), crise anxieuse ou de pleurs, dépression réactionnelle suite à des violences, etc. Une des conditions est de respecter la définition officielle des AT, à savoir que les atteintes à la santé mentale résultent d’un événement ou d’une série d’événements survenus à des dates certaines « par le fait ou à l’occasion du travail » (article L. 411-1 du Code de la sécurité sociale). Le salarié en question (ou ses ayants droit) doit pouvoir attester que des faits précis survenus dans le cadre de son travail sont à l’origine des atteintes à la santé mentale qu’il souhaite faire reconnaître en AT.


Dans le cas d’un suicide ou d’une tentative de suicide, la Caisse nationale d’assurance maladie des travailleurs salariés (CNAMTS) a indiqué, en 200123, qu’ils pouvaient être qualifiés d’accidents du travail dans deux cas :


•Si l’acte suicidaire intervient au temps et au lieu du travail, par exemple en tant que geste de désespoir qui est le résultat d’une impulsion brutale qui s’est emparée de la victime après qu’elle a été l’objet de remontrances de son employeur ou la conséquence d’une dépression nerveuse en raison d’un travail pénible pour lequel le salarié n’avait pas été préparé. Dans ce cas, au titre de la présomption d’imputabilité, l’employeur est obligatoirement tenu de le déclarer en AT, ce qui ne présume pas de la reconnaissance effective en AT, qui est le résultat de l’enquête de la CPAM.


•Si l’acte suicidaire s’inscrit dans l’enchaînement continu des faits ayant leur origine dans l’accident du travail, c’est-à-dire en lien direct avec un accident du travail. Si le geste se produit en dehors du lieu de travail, par exemple au domicile du salarié, il faudra demander à l’employeur de le déclarer et ensuite apporter la preuve de son origine professionnelle, ce qui sera facilité si le salarié était en arrêt de travail pour un AT ou une MP déjà déclaré (voir l’arrêt de la deuxième chambre civile de la Cour de cassation, pourvoi n° 05-13771 du 22 février 2007).


Pour les fonctionnaires, le Conseil d’État reconnaît que le suicide (ou la tentative) d’un agent sur son lieu de travail et durant ses heures de travail peut être reconnu comme accident de service, sauf à prouver que des circonstances particulières permettent de détacher ce geste au service de l’agent (voir, par exemple, l’arrêt du Conseil d’État, requête n° 361820 du 16 juillet 2014).
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Exemples de jurisprudence


Ont été reconnus comme AT :


•Une dépression nerveuse consécutive à un entretien au cours duquel une insuffisance professionnelle avait été signifiée au salarié (arrêt de la deuxième chambre civile de la Cour de cassation, pourvoi n° 02-30576 du 1er juillet 2003).


•Une dépression consécutive à la réception d’une lettre de l’employeur faisant état d’une démission verbale que le salarié n’aurait jamais prononcée (arrêt de la cour d’appel de Riom, requête n° 10/02124 du 21 juin 2011).


•Un burn out psychologique (ou syndrome anxiodépressif réactionnel) consécutif à des situations de tensions proches d’un harcèlement moral et dont l’événement soudain est l’ordre intimé à la salariée de rentrer chez elle, car elle n’était pas en capacité de travailler du fait de son état (arrêt de la cour d’appel de Bordeaux, requête n° 09/06841 du 3 février 2011).












■  Les RPS et les maladies professionnelles (MP)


En France, les affections psychiques ne font pas l’objet d’un tableau de MP. Elles peuvent cependant être reconnues comme maladies à caractère professionnel si le salarié en question est atteint d’une incapacité d’au moins 25 % et à la condition que le comité régional de reconnaissance des maladies professionnelles (CRRMP) établisse un lien direct et essentiel entre cette affection et les conditions de travail.


Ces demandes de reconnaissance sont en constante augmentation depuis dix ans mais la procédure est assez restrictive. Pour l’année 2012, la CNAMTS a dénombré 225 demandes dont 40 % ont été effectivement reconnues par les CRRMP. Début 2014, plusieurs organisations syndicales et personnalités ont lancé un appel pour la création de tableaux de MP correspondant aux RPS24, option écartée pour l’instant par le Gouvernement25.


■  Le cas de la faute inexcusable de l’employeur


La faute inexcusable est une qualification juridique. Lorsque le salarié estime qu’il est victime d’un AT ou d’une MP résultant d’une faute particulièrement grave de son employeur, il peut solliciter la commission de recours amiable de sa CPAM puis le Tribunal des affaires de sécurité sociale (TASS) afin d’obtenir une indemnité supplémentaire à son indemnisation forfaitaire (qui peut inclure un capital ou une rente selon le taux d’incapacité reconnu). La reconnaissance de la faute inexcusable de l’employeur ouvre le droit à l’obtention de cette indemnité supplémentaire, permettant ainsi une réparation majorée du préjudice subi.


Pour démontrer la faute inexcusable, il faut remplir deux conditions :


1.L’employeur avait ou aurait dû avoir conscience du danger auquel était exposé le salarié.


2.L’employeur n’a pas pris les mesures nécessaires pour l’en préserver.


Par exemple, suite à un suicide lié au travail, il a été reconnu la faute inexcusable de l’employeur au motif que celui-ci aurait dû prendre conscience de la gravité de la situation de stress intense de son salarié qui avait pourtant beaucoup maigri et qui pleurait souvent. En l’occurrence, il est reproché à l’employeur de ne pas avoir mis en place un système d’évaluation de la charge de travail, qui lui aurait permis d’identifier que le salarié travaillait une douzaine d’heures par jour, complétées par un travail intensif à la maison tous les soirs et week-ends et de nombreux déplacements (arrêt de la cour d’appel de Versailles, requête n° 10/00954 du 19 mai 2011). 


La portée de ces jurisprudences est importante. Dans un autre arrêt, la faute inexcusable de l’employeur a été reconnue suite à l’infarctus d’un de ses salariés, au motif qu’il « n’[a] pas utilement pris la mesure des conséquences de [ses] objectifs de réduction des coûts en termes de facteurs de risques pour la santé de [ses] employés » (arrêt de la deuxième chambre civile de la Cour de cassation, pourvoi n° 11-23855 du 8 novembre 2012).


On le voit, les juges questionnent le pouvoir de direction de l’employeur. Ses choix organisationnels peuvent avoir des effets générateurs de RPS dont l’employeur pourra être tenu pour responsable. L’obligation de tenir compte des RPS avant toute décision organisationnelle émerge, sous peine de se voir reprocher la mise en place d’organisations du travail anxiogènes.
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Exemples de jurisprudence


RPS et organisations du travail anxiogènes


Outre les jurisprudences qui reconnaissent les suicides liés au travail ou dépressions comme accidents du travail consécutifs à la dégradation des conditions de travail (arrêt de la chambre sociale de la Cour de cassation, pourvoi n° 08-44298 du 17 février 2010), les plus marquantes sont celles qui amènent les juges à questionner certaines décisions de l’employeur :


•Sanction des dérives et exagérations de systèmes de gestion de la performance de type benchmark, visant la mise en concurrence des salariés (arrêt de la cour d’appel de Lyon, requête n° 12/06988 du 21 février 2014).


•Suspension d’un projet de restructuration au motif que les risques psychosociaux auxquels étaient exposés les salariés concernés par la réorganisation n’avaient pas été évalués a priori (arrêt de la cour d’appel de Paris, requête n° 12/00303 du 13 décembre 2012).












Le cadre juridique concernant le stress au travail


Le stress au travail fait l’objet de l’ANI du 2 juillet 2008, étendu par l’arrêté du 23 avril 2009. Son objet est :


•D’augmenter la prise de conscience et la compréhension du stress au travail par les employeurs, les travailleurs et leurs représentants.


•D’attirer leur attention sur les signes susceptibles d’indiquer des problèmes de stress au travail, et ce, le plus précocement possible.


•De fournir aux employeurs et aux travailleurs un cadre qui permette de détecter, de prévenir, d’éviter et de faire face aux problèmes de stress au travail.


Cet accord pose différents principes essentiels : la définition du stress (comme « déséquilibre entre la perception qu’une personne a des contraintes que lui impose son environnement et la perception qu’elle a de ses propres ressources pour y faire face »), l’engagement de l’employeur à prévenir, éliminer ou réduire tout problème de stress identifié, la nécessité de la prévention primaire (l’organisation et les processus de travail ou encore la communication font partie des facteurs de risques à analyser) ou de la participation des travailleurs et de leurs représentants à la démarche.


Concrètement, cet accord est à la base de négociations qui visent à organiser ou renforcer une démarche de prévention des RPS à la fois globale et pluridisciplinaire.


Le cadre juridique concernant la violence au travail (hors harcèlements)


Un second accord porte sur les violences au travail et le harcèlement (ANI du 26 mars 2010, étendu par l’arrêté du 23 juillet 2010). Son objet est d’améliorer la sensibilisation, la compréhension et la prise de conscience des employeurs, des salariés et de leurs représentants, et de leur apporter un cadre concret pour l’identification, la prévention et la gestion des problèmes de harcèlement et de violence au travail.


Cet accord pose également différents principes essentiels : l’engagement de l’employeur à affirmer que la violence et le harcèlement ne sont pas admis et que leurs auteurs avérés seront sanctionnés, ou encore des modalités de prise en charge des personnes présumées victimes de telles violences (discrétion, confidentialité, impartialité, médiation, etc.).


Concrètement, cet accord est à la base de négociations intégrant différents types d’actions concrètes au titre desquelles :


•Le développement de campagnes de sensibilisation et de formation des salariés et de l’encadrement.


•La mise en place de dispositifs d’accompagnement des salariés en détresse ou en souffrance.
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La sanction pénale des violences au travail


Outre les sanctions disciplinaires auxquelles peuvent être soumis les salariés auteurs de violences, les actes suivants sont pénalement répréhensibles :


•Injures (article R. 621-2 du Code pénal).


•Insultes d’ordre général, racistes ou discriminatoires (articles R. 624-4 et 132-77 du Code pénal).


•Intimidations (article R. 623-1 du Code pénal).


•Menaces (articles 222-17 et 222-18 du Code pénal).


•Chantage (articles 312-10 et 312-11 du Code pénal).


•Bruits et tapages injurieux (article R. 623-2 du Code pénal).


•Actes de dégradation ou destruction (articles R. 635-1 et 322-1 du Code pénal).


•Violences légères (articles R. 624-1, R. 625-1, R. 625-3 et 220-20 du Code pénal).


•Coups et blessures volontaires (articles 222-9 à 222-13 du Code pénal).












Le cadre juridique du harcèlement moral au travail


Le harcèlement moral est entré dans le Code du travail avec la loi de modernisation sociale du 17 janvier 2002 : « Aucun salarié ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation de ses conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel » (article L. 1152-1 du Code du travail). En conséquence, l’employeur, du fait de son obligation de sécurité de résultat, doit prendre toutes les mesures nécessaires à la prévention du harcèlement moral (article L. 1152-4 du Code du travail et arrêt de la chambre sociale de la Cour de cassation, pourvoi n° 05-43914 du 21 juin 2006).


L’employeur doit ainsi tout mettre en œuvre pour éviter la survenue d’un harcèlement moral. La mise en œuvre d’actions et la réactivité en cas de suspicion de harcèlement moral ne sont toutefois pas suffisantes : il pourra être mis en cause y compris s’il montre qu’il a agi rapidement pour sanctionner le ou les salariés auteurs de tels agissements ou encore pour qu’un conflit ne dégénère pas entre deux salariés (arrêt de la chambre sociale de la Cour de cassation, pourvoi n° 11-18855 du 23 janvier 2013).


Dès lors qu’un harcèlement s’est produit, il manque à son obligation de sécurité de résultat (arrêts de la chambre sociale de la Cour de cassation, pourvois n° 08-40144 et 08-44019 du 3 février 2010) : il faut que l’employeur empêche effectivement la survenue de tels agissements, sinon il est fautif et les salariés peuvent demander des dommages et intérêts à la fois pour réparer les conséquences du harcèlement subi et pour violation de son obligation de sécurité de résultat (arrêt de la chambre sociale de la Cour de cassation, pourvoi n° 13-17729 du 19 novembre 2014 ; dans cette affaire, l’employeur a été condamné à verser au salarié 8 000 € pour violation de son obligation de sécurité de résultat en plus des 12 000 € de réparation du préjudice subi).


Dans la définition du Code du travail et les jurisprudences, le harcèlement moral se caractérise par :


•Des faits précis d’agissements répétés (un seul agissement, même répréhensible, ne suffit pas, il en faut au moins deux).


•Dans un laps de temps relativement court (même si deux actes éloignés dans le temps ont déjà été reconnus comme constituant un harcèlement moral26).


•Impliquant une dégradation des conditions de travail.


•Susceptibles de porter atteinte à la santé (constaté à l’aide d’éléments médicaux), la dignité ou l’avenir professionnel d’un salarié (c’est le comportement et non le résultat qui permet de caractériser l’infraction ; de plus, l’intention de nuire du harceleur n’est pas une condition).


Il faut évidemment que les agissements soient disproportionnés et sans rapport avec le travail confié au salarié : demander à plusieurs reprises à un salarié de faire son travail ne semble pas relever d’un harcèlement ! L’employeur restant dans le cadre normal de son pouvoir de direction et de son pouvoir disciplinaire n’a pas à s’inquiéter.


Une procédure de médiation peut être engagée par toute personne s’estimant victime de harcèlement moral (article L. 1152-6 du Code du travail). Aucun salarié ne peut être sanctionné pour avoir témoigné ou relaté des agissements de harcèlement moral (article L. 1152-2 du Code du travail), à l’exception des salariés dont il est établi que leur dénonciation était calomnieuse. L’inspecteur du travail peut être saisi pour réaliser une enquête et les organisations syndicales représentatives peuvent exercer, en faveur du salarié concerné et sous réserve de son accord, toutes les actions en justice consécutives à des faits de harcèlement moral (article L. 1154-2 du Code du travail).


Un salarié qui s’estime victime de harcèlement peut, de façon alternative ou cumulative :


•Tenter de faire reconnaître le harcèlement en accident du travail ou maladie à caractère professionnel.


•Poursuivre son employeur devant le tribunal des prud’hommes (par exemple, pour demander la résiliation judiciaire de son contrat de travail ou encore la requalification de sa démission en « prise d’acte » de la rupture de son contrat de travail).


•Poursuivre son employeur pour faute inexcusable.


•Poursuivre la personne présumée auteur du harcèlement moral au titre du Code civil et de la réparation du préjudice moral subi (article 1382).


•Poursuivre la personne présumée auteur du harcèlement moral au titre du Code pénal (article 222-33-2).


Le salarié s’estimant victime doit présenter au juge les éléments objectifs qui constituent à ses yeux le harcèlement moral (article L. 1154-1 du Code du travail). Si le juge présume l’existence du harcèlement, l’employeur devra prouver que les agissements incriminés ne relèvent pas du harcèlement.


Enfin, l’auteur direct d’un harcèlement moral peut être sanctionné de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 € d’amende (article 222-33-2 du Code pénal), sans compter la sanction disciplinaire dont il est passible en parallèle et qui peut aller jusqu’au licenciement pour faute grave.
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Exemples de jurisprudence


Sont constitutifs d’un harcèlement moral :


•Deux avertissements injustifiés accompagnés d’allusions blessantes (arrêt de la chambre sociale de la Cour de cassation, pourvoi n° 08-44062 du 23 septembre 2009).


•La répétition de critiques publiques, brutales et vexantes pendant plusieurs années (arrêt de la chambre sociale de la Cour de cassation, pourvoi n° 09-67463 du 19 janvier 2011).


•Le déclassement d’une salariée suivi de plusieurs mises en garde et des avertissements injustifiés (arrêt de la chambre sociale de la Cour de cassation, pourvoi n° 06-41999 du 16 avril 2008).












Il faut noter qu’à côté de ce harcèlement moral « classique », la jurisprudence reconnaît une forme de harcèlement moral managérial ou institutionnalisé, découlant de modes de gestion mis en œuvre hiérarchiquement et intentionnellement, et portant sur un collectif de salariés plus ou moins étendu. Il en est ainsi de l’imposition d’un management par objectifs intensifs et de conditions de travail extrêmement difficiles se traduisant par la mise en cause injustifiée des méthodes de travail du salarié, assortis de dénigrements répétés et de propos insultants proférés en public (arrêt de la chambre sociale de la Cour de cassation, pourvoi n° 09-42488 du 27 octobre 2010).


Le cadre juridique du harcèlement sexuel au travail


Tout comme le harcèlement moral, le harcèlement sexuel est interdit (article L. 1153-1 du Code du travail) et l’employeur doit prendre « toutes les dispositions nécessaires en vue de prévenir les faits de harcèlement sexuel, d’y mettre un terme » (article L. 1153-5 du même code) et de sanctionner les salariés « ayant procédé à des faits de harcèlement sexuel » (article L. 1153-6 du même code). Pour toute action en justice, des dispositions identiques à celles du harcèlement moral s’appliquent.


D’après la loi n° 2012-954 du 6 août 2012, le harcèlement sexuel se caractérise par « le fait d’imposer à une personne, de façon répétée, des propos ou comportements à connotation sexuelle qui, soit portent atteinte à sa dignité en raison de leur caractère dégradant ou humiliant, soit créent à son encontre une situation intimidante, hostile ou offensante. »


Tout agissement, même non répété, peut être assimilé à du harcèlement s’il s’apparente à une forme de pression grave dans le but d’obtenir un acte ou une faveur de nature sexuelle pour soi-même ou au profit d’un tiers.


Le harcèlement sexuel peut être oral (plaisanteries et allusions à connotation sexuelle, commentaires sur le sexe ou la sexualité d’une personne) ou physique (contacts, attouchements, pincements, effleurements, regards insistants ou gestes à connotation sexuelle). Il est sanctionné de deux ans d’emprisonnement et 30 000 € d’amende, portés à trois ans et 45 000 € en cas de circonstances aggravantes (article 222-33 du Code pénal).
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Exemples de jurisprudence


Sont constitutifs d’un harcèlement sexuel :


•Des propos à connotation sexuelle tenus par un supérieur ainsi que des attouchements sans liens avec la relation hiérarchique (arrêt de la chambre criminelle de la Cour de cassation, pourvoi n° 07-87878 du 3 juin 2008).


•Le comportement d’un employeur vis-à-vis d’une salariée : compliments faits sur son corps, demande de porter des jupes pour montrer ses jambes, attouchements et recherche de frottements (arrêt de la cour d’appel de Reims, requête n° 06/01086 du 19 septembre 2007).


•La demande d’un supérieur à une de ses salariées d’avoir des rapports sexuels avec lui contre une augmentation de salaire (arrêt de la cour d’appel de Douai, requête n° 06/00150 du 31 janvier 2007).












Le cas particulier de la fonction publique


Dans les trois fonctions publiques, les RPS font l’objet d’un accord-cadre du 22 octobre 201327, précisé par une circulaire du Premier ministre du 20 mars 201428. Chaque employeur public doit élaborer un plan d’évaluation et de prévention des RPS. Les agents et membres du CHSCT devront être étroitement associés à l’élaboration de ce diagnostic qui sera conduit par un groupe de travail pluridisciplinaire et dont le résultat devra ensuite être intégré au document unique d’évaluation des risques professionnels. Enfin, les plans d’action seront mis en place par les chefs de service et leur efficacité sera suivie, notamment à partir de quatre indicateurs :


–le taux d’absentéisme pour raisons de santé ;


–le taux de rotation des agents ;


–le taux de visites sur demande au médecin de prévention ;


–le taux d’actes de violence physique envers le personnel.


La Direction générale de l’administration et de la fonction publique (DGAFP) propose plusieurs brochures et guides pour outiller ces démarches.
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